








ACQUISITION AMIABLE DES PARCELLES BÂTIES CADASTREES  
AB 9 ET AB 74 APPARTENANT A LA SCI MAILLOT SANDRA MARYLINE 

 
 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur l’acquisition amiable 

des parcelles bâties, à usage d’entrepôts et de bureaux, appartenant à la SCI MAILLOT 

SANDRA MARYLINE (SCI MSM), cadastrées AB 9 et AB 74, sises la zone industrielle n° 1 

de Le Port, rue de Djibouti.  

 

Il est à noter que cette acquisition intervient dans le cadre des mesures foncières du Plan de 

Prévention des Risques Technologiques (PPRT) institué autour des installations de la Société 

Réunionnaise des Produits Pétroliers (SRPP). 

 

Pour mémoire, les Plans de Prévention des Risques Technologiques trouvent leur origine dans 

la Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003, relative à la prévention des risques technologiques et 

naturels, et à la réparation des dommages. Elle a été promulguée à la suite de l’explosion, en 

2001, de l’usine AZF située dans le cœur d’agglomération de la Ville de Toulouse. Cet 

événement avait eu un écho médiatique très important et avait fait prendre conscience, au grand 

public comme aux décideurs publics, des dangers courus par les populations riveraines de ces 

installations industrielles. 

 

En conséquence, l’objet des PPRT est de définir une stratégie locale de maîtrise foncière des 

terrains, bâtiments et activités exposés à des risques technologiques majeurs, sur des sites 

comprenant des installations Seveso Seuil Haut. 

 

Sur le territoire national, 792 communes sont actuellement soumises à un (ou des) PPRT. A La 

Réunion, trois communes sont concernées : 

 Le PPRT du dépôt d’hydrocarbures liquides et de gaz inflammables liquéfiés de la 

SRPP, sur la commune de Le Port. 

 Le PPRT du dépôt de munitions exploité par le Service Interarmées des Munitions, sur 

la commune de Le Tampon. 

 Le PPRT du dépôt d’explosifs civils de BOUYGUES TP, sur la commune de Saint-

Paul. 

Sur la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique. 

 

Le PPRT de la SRPP a été institué au Port par arrêté préfectoral n° 2014-3714/SG/DRCTCV 

du 12 juin 2014.  

Ce dernier prévoit que l’expropriation et le délaissement sont subordonnés à la signature d’une 

convention tripartite de financement entre l’Etat (DEAL), les collectivités territoriales qui 

perçoivent la contribution économique territoriale (TCO, Région et Département de La 

Réunion) et l’industriel à l’origine du risque (la SRPP). En outre, la commune de Le Port est 

associée à l’action foncière car seule compétente en matière d’urbanisme. A ce titre, elle porte 

les procédures d’acquisition foncière mais n’intervient pas directement dans leur financement. 

 

L’arrêté préfectoral n° 2015-2430 du 08 décembre 2015 est ensuite venu préciser le cadre de 

l’intervention foncière et a permis : 

- d’approuver le projet de convention de financement des mesures foncières du PPRT 

de la SRPP ; 



- de désigner les biens dits en « secteur d’expropriation » [EX] et les biens dits en 

« secteur de délaissement » [DE] ; 

- de fixer le coût total des mesures foncières à 7 100 000 € (hors frais et taxes, 

indemnités de déménagement, démolition des bâtiments, etc.) ; étant précisé que ce 

montant global a été actualisé le 06 septembre 2021, lors de la phase de constitution 

du dossier de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) du projet, à hauteur de 

10 118 600 € par le service du Domaine ; 

- de fixer la clé de répartition financière entre les contributeurs comme suit : 

 SRPP = 2/5ème  

 ETAT (DEAL) = 2/5ème  

 TCO + REGION + DEPARTEMENT = 1/5ème 

 

Par délibération n° 2016-013 du 2 février 2016, la ville de Le Port a approuvé ce plan de 

financement des mesures foncières du PPRT de la SRPP. La signature effective de la 

convention de financement, par l’ensemble des acteurs, est intervenue le 11 octobre 2016. 

 

Par délibération n° 2018-149 du 02 octobre 2018, la commune de Le Port, à qui revient de 

mettre en œuvre les mesures foncières du PPRT de la SRPP, a décidé d’engager la procédure 

d’expropriation sur les propriétés foncières dites en secteur [EX] ; aucun propriétaire des fonds 

concernés n’ayant par ailleurs décidé d’exercer leur droit de délaissement [DE]. 

 

Par délibération n° 2022-035 du 02 mars 2022, la commune de Le Port a approuvé le projet et 

le dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique (DUP). Monsieur le Préfet de 

La Réunion a été récemment saisi, par courrier du 16 juin 2022, afin de diligenter l’ouverture 

de cette enquête publique. 

 
Sur la/les négociation(s) amiable(s) 
 

Parallèlement à la réalisation de la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique, 

portant sur les propriétés bâties exposées aux risques technologiques majeurs, c’est-à-dire situés 

dans la zone dite « rouge foncé » du PPRT de la SRPP, la commune de Le Port et les services 

de la Sous-préfecture de Saint-Paul ont poursuivi des discussions à l’amiable pour obtenir des 

propriétaires identifiés la cession de leurs biens. 

 

En date du 21 avril 2022, les parties ont pu négocier avec le représentant de la SCI MSM, 

monsieur Daniel Maillot, la cession du bien bâti cadastré AB 9 et AB 74, exposé à plus de 72 

% au niveau de risque maximal du PPRT de la SRPP, et aux conditions suivantes : 

 

- Cession de l’immeuble, à usage d’entrepôt et de bureaux, cadastré AB 9 et AB 74, au 

prix négocié de 2 448 000 € HT (+ TVA sur marge éventuellement due), compatible 

avec l’avis financier du Domaine ci-après annexé ; 

 

- Signature de l’acte authentique de vente, au profit de la commune de Le Port, avant la 

fin de l’année 2022. La libération complète des lieux, visant la seule activité 

d’entreposage, pourra cependant être réalisée dans un délai maximum de 40 mois, 

suivant la date de signature de l’acte de vente ; le temps donné à la SCI MSM de reloger 

définitivement ses activités de transitaire sur un autre site ; 

 



- Libération avant fin d’année 2022, de la partie du bâtiment à usage de bureaux 

actuellement occupée par les salariés de l’enseigne CITY SPORT préalablement à la 

signature de l’acte authentique de vente. 

 

En outre, et pour permettre aux entreprises de monsieur Maillot, présentes sur site actuellement, 

à savoir la SCI MSM (propriétaire en titre) et la SNT (activités de transit et logistique), 

d’honorer leurs contrats en cours, les parties présentes en sous-préfecture se sont déclarées 

favorables pour l’accompagner dans sa recherche de bâtiments (à louer ou à acheter) 

susceptibles d’accueillir rapidement ses clients, et plus particulièrement l’enseigne CITY 

SPORT, en raison de la présence permanente sur site de son personnel très fortement exposé. 

En contrepartie, monsieur Maillot et ses entreprises s’interdisent, dès à présent, de louer ou de 

mettre à disposition, même gracieusement, tout ou partie des locaux libérés jusqu’au 

déménagement complet et définitif des activités. 

 

Ces conditions ont, d’ores-et-déjà, obtenu les accords de principe de Madame la Sous-Préfète 

de Saint-Paul et de la commune. Un courrier d’information et de demande de validation de ces 

propositions a été adressé récemment à l’ensemble des contributeurs financiers des mesures 

foncières du PPRT de la SRPP, conformément aux dispositions inscrites dans la convention de 

financement du 11 octobre 2016.  

 

Ladite convention prévoit enfin que le financement de cette acquisition sera assuré par la SRPP, 

l’Etat, le TCO, le Département et la Région de La Réunion, à hauteur de leurs quotes-parts 

respectives. 

 

Compte-tenu de tous ces éléments, il est demandé au conseil municipal : 

- d’approuver l’acquisition, par voie amiable, auprès de la SCI Maillot Sandra Maryline, 

des parcelles bâties cadastrées AB 9 et AB 74, sises la zone industrielle n° 1 de Le Port, 

rue de Djibouti, dans le cadre des mesures foncières du Plan de Prévention des Risques 

Technologiques institué autour des installations de la Société Réunionnaise des Produits 

Pétroliers ; 

- de fixer en conséquence le montant de la transaction à la somme de 2 448 000 € HT, 

compatible avec l’avis financier du Domaine, éventuellement augmentée, si elle est due, 

de la TVA sur marge immobilière ; 

- de dire que le coût de la transaction et ses frais annexes seront réglés à partir du compte 

de consignation générique n° 2254825, catégorie 800 PPRT – SRPP – LE PORT, 

spécialement créé auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations de La Réunion, 

conformément aux termes de la convention de financement du 11 octobre 2016 ; 

- de dire que la partie du bâtiment actuellement affectée à un usage de bureaux, occupée 

par l’enseigne CITY SPORT devra être libérée préalablement à la signature de l’acte 

authentique de vente qui devra intervenir le 15 décembre 2022 au plus tard ; 

- d’introduire à l’acte de vente une clause de libération totale des lieux (employés, 

matériels, stocks, encombrants), dans un délai maximum de 40 mois à compter de la date 

de signature de l’acte de vente par les parties, sous peine de résiliation de l’acte ; 

- d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 

 

 
Pièces annexes : 

- Extraits de la cartographie du PPRT de la SRPP sur la parcelle AB 9, AB 74. 

- Lettre de saisine du Préfet de La Réunion, le 16 juin 2022. 

- Courriers échangés entre la commune de Le Port et la SCI MSM les 8 et 16 juin 2022. 

- Avis du Domaine établi le 06 septembre 2021 
 

Affaire suivie par la Direction de l’Aménagement du Territoire – Service Foncier et Gestion du 
Patrimoine 



ANNEXE 1 : extrait de la cartographie du PPRT de la SRPP sur les parcelles AB 9 et AB 74. 
 

 
 

 



 



ANNEXE 2 : Courrier de saisine du Préfet de La Réunion 
 
 

 
  



ANNEXE 3 : Courriers échangés avec la SCI MSM 
 
 

 
  



 
  



ANNEXE 4 : avis financier du Domaine 
 

 
  



 
  



 


